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Maladies professionnelles – Secteur public- Chauffeur de bus de l’ex-SNCV :

Légalité de la présomption instituée par l’article 4, alinéa 2 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971.

Constitutionnalité de la présomption instituée par l’article 4, alinéa 1er dudit arrêté royal.

Renversement de la présomption d’exposition au risque professionnel de la maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques.

Article 579, 1° du code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

N° 

3ème Chambre

 

EN CAUSE DE :

La SOCIETE REGIONALE WALLONNE DU TRANSPORT, ayant son siège à 5100 JAMBES, avenue Gouverneur Bovesse, 96,

Appelante, comparaissant par son conseil, Maître DUBOIS, avocat à Charleroi.

CONTRE :

Monsieur G. M. et  Madame P.V., en leur qualité d’ayants droit de Monsieur H. M., 

Intimés, comparaissant par leur conseil, Maître DERZELLE, avocat à Courcelles.

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris.

Vu, en original, l’acte d’appel présenté en requête reçue au greffe le 10 octobre 2006.

Vu les conclusions de madame P.V. et de monsieur G.M., principales et de synthèse, respectivement reçues au greffe le 8 mai 2007 et le 6 avril 2009, ainsi que celles de la S.R.W.T. y reçues le 29 décembre 2008. 

Entendu les parties, par leur conseil, en leurs explications à l’audience publique du 15 septembre 2009.

**********

L’appel est régulier quant à la forme et au délai d’introduction.

Pour le surplus, sa recevabilité n’a pas été contestée.

Il est recevable.

**********

Les faits et antécédents de la cause peuvent être résumés comme suit :

· Après avoir exercé les fonctions de chauffeur de camions et ensuite de semi-remorques durant quelques années, de 1956 à 1975, feu monsieur H.M.  a travaillé au sein de la Société Nationale des Chemins de Fer Vicinaux aux droits et obligations de laquelle la S.R.W.T. a succédé pour la partie francophone du pays (Arrêté royal du 27.03.1991, M.B : 17.04.1991) et ce,  en qualité d’ouvrier, aux fonctions de  chauffeur de bus.

· Ayant été saisi d’une demande de reconnaissance d’une maladie professionnelle, le 8 octobre 1980, le Service de Santé Administratif l’a reconnu atteint d’une maladie professionnelle entraînant une invalidité permanente  de 8 % à partir du 19 mars 1979 étant une maladie ostéo-articulaire due aux vibrations mécaniques (lombarthrose).
· Confrontés au refus d’intervention de la S.N.C.V., monsieur H. M.  ainsi que 31 collègues de travail vivant la même situation prirent l’initiative le 18 septembre 1990 de saisir le tribunal du travail  par une action collective visant à obtenir le paiement par le Fonds des Maladies Professionnelles et/ou par la S.N.C.V. des indemnités légales correspondantes à leurs incapacités respectives.
· L’action invoquait, à titre de fondement légal principal, les dispositions de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 relatif à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles dans le secteur public.
· Le tribunal statua une première fois le 22 décembre 1994 pour chaque demandeur individuellement. S’agissant de monsieur M., il désigna un médecin-expert, lui confiant la mission de vérifier l’exposition au risque libellée comme suit : « dire, compte tenu du profil professionnel de monsieur M. s’il a bien été exposé au risque professionnel de la maladie ostéo-articulaire due aux vibrations mécaniques et pendant combien de temps et si oui ou non les vibrations furent d’une durée ou d’une intensité telles qu’elles aient pu entraîner ladite maladie ».
· Les premiers juges ont considéré que la demande n’était pas fondée à l’égard du F.M.P. compte tenu de l’arrêté royal du 13 août 1990 ( Arrêté royal modifiant l’arrêté du 12 juin 1970 relatif à la réparation, en faveur des membres des organismes d’intérêt public, des dommages résultant des accidents du travail et des accidents survenus sur le chemin du travail).
· Ils ont par ailleurs estimé qu’en l’absence de contestation par la victime  du taux d’incapacité lui reconnu par le service de santé administratif et vu l’impossibilité légale pour l’organisme d’intérêt public de soulever pareille contestation, il n’y avait pas lieu de procéder à une expertise médicale sur ce point.
· Par son rapport déposé au greffe du tribunal le 22 avril 1996, le médecin expert, le docteur P. VERHEUGEN conclut comme suit : « Sur base de l’ensemble des documents qui ont été examinés, et des constatations effectuées au cours de la présente expertise, l’on peut considérer que si Monsieur H. M. fut effectivement exposé au risque professionnel d’une maladie ostéo-articulaire due aux vibrations mécaniques, en tenant compte des caractéristiques des vibrations ayant pu entraîner ladite maladie, par contre, les constatations radiologiques dont il a pu être pris connaissance ne permettent pas de retenir l’origine vibratoire de la maladie arthrosique de localisation lombaire ».

· Statuant à nouveau le 12 décembre 2002, après avoir rejeté les exceptions d’illégalité et d’inconstitutionnalité soulevées par la S.R.W.T. relativement à l’article 4 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 précité,  le tribunal ordonna la comparution personnelle de l’expert.
· Le docteur VERHEUGEN fut entendu le 13 février 2003.
· Statuant définitivement le 2 août 2006 par le jugement dont appel, après avoir rappelé que l’expert n’avait pas à se prononcer sur l’existence de la maladie ni sur le taux d’incapacité éventuel, celui-ci étant fixé par le Service de Santé Administratif sans possibilité de contestation de la part de l’organisme d’intérêt public,  le tribunal a dit pour droit que feu monsieur H. M. était atteint d’une maladie professionnelle indemnisable au sens des dispositions légales en vigueur dont le taux d’incapacité permanente qui en résulte doit être fixé à 8 % à dater du 19 mars 1979 jusqu’au jour de son décès et il a condamné la S.R.W.T. à payer les intérêts légaux et judiciaires sur les dites indemnités à dater de leur exigibilité ainsi que  les frais et dépens de l’instance non liquidés.
· La S.R.W.T. a relevé appel de ces deux dernières  décisions respectivement prononcées le 12 décembre 2002 et le 2 août 2006, réitérant l’argumentation développée en instance déduite d’une part de l’absence d’exposition au risque de la maladie et d’autre part, de l’illégalité et de l’inconstitutionnalité de la présomption irréfragable de l’article 4 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 tandis que les ayants droit de monsieur H. M. concluent à sa confirmation.
***

A. Quant au régime légal.

En droit, la réparation du préjudice consécutif à une maladie professionnelle dans le secteur public est organisée par la loi organique du  3 juillet 1967 sur la prévention  ou la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public ( M.B. 10.08.1967), et par l’arrêté royal d’exécution  du  5 janvier 1971 relatif à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles dans le secteur public,  (M.B. 19.01.1971).

L’article 4 de l’arrêté royal d’exécution prévoit :

« La réparation du dommage résultant d’une maladie professionnelle est due, lorsqu’un membre du personnel, victime d’une maladie professionnelle, a été exposé au risque professionnel de ladite maladie pendant toute la période ou pendant une partie de celle-ci au cours de laquelle il appartient à l’une des catégories de bénéficiaires des présentes dispositions.

Est présumé, jusqu’à preuve du contraire, avoir exposé la victime au risque  visé à l’alinéa 1er, tout travail effectué dans les administrations, services, organismes et établissements  au cours des périodes citées audit alinéa »

Ce régime probatoire diffère de celui qui est applicable dans le secteur privé en ce qu’il s’articule autour d’une double présomption qui exonère la victime de toute autre preuve que de celle de l’existence dans son chef de la maladie figurant sur la liste (Arrêté royal du 28 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères auxquels doit répondre l’exposition au risque professionnel pour certaines d’entre elles).

En effet, une fois cette preuve rapportée, le travailleur du secteur public bénéficie de deux présomptions :

· Une présomption réfragable d’exposition au risque professionnel de la maladie (article 4, alinéa 2). L’exposition au risque professionnel de la maladie  est présumée, jusqu’à preuve du contraire, pour tout travail effectué au sein de l’organisme public.

· Une présomption irréfragable de causalité entre la maladie et l’exposition au risque professionnel de celle-ci (article 4, alinéa 1er).

La légalité de cette présomption générale d’exposition au risque instaurée par l’article 4, alinéa 2 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 est discutée par certains auteurs comme par certaines décisions auxquels la S.R.W.T. emboîtent le pas pour soutenir que, ne s’agissant pas  d’une présomption  établie par la loi conformément aux articles 1349 et 1350 du code civil, il n’y a pas lieu de l’appliquer en raison du prescrit de l’article 159 de la Constitution ( Voyez  Pol Delooz et Damien Kreit, op.cit., p. 202 qui citent : C.T. Liège, 15ème ch. 19.10.2000, Chr.D.S. 2002, p. 393).

Il est toutefois plus majoritairement soutenu que cette présomption fonde sa légalité sur une combinaison des articles 1er et 2, dernier alinéa (actuel article 2, alinéa 6) de la loi du 3 juillet 1967 ainsi que des dispositions auxquelles cet article 2, dernier alinéa, renvoie dans les lois coordonnées le 3 juin 1970 ( lois coordonnées relatives à la prévention des maladies professionnelles et à la réparation des dommages résultant de celles-ci). (Voyez à cet égard : C.T. Mons, 4ème ch., 14.06.1995, J.T.T. 1996, p. 310 ; C.T. Liège, 9ème ch., 16.02.2004, R.G. 31.141/2, Juridat : F-20040216-3 et C.T. Liège, 8ème ch., 26.022004, R.G. 31.618/03, Juridat F-20040226-4).

Cette cour, autrement composée, vient récemment de se rallier à cette jurisprudence aux termes de la motivation ci-après que la présente cour adopte intégralement en raison de sa pertinence :

« …l’article 1er de la loi du 3 juillet 1967 dispose que : « Le régime institué par la présente loi pour la réparation des dommages  résultant des accidents de travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles est, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, rendu applicable par le Roi, aux conditions et dans les limites qu’Il fixe »,en faveur des travailleurs désignés par la loi.

Le Roi est ainsi habilité à fixer les conditions et les limites de l’application du régime légal d’indemnisation.

Le régime légal d’indemnisation était notamment déterminé à l’époque litigieuse par l’article 2, dernier alinéa de la loi du 3 juillet 1967 (actuellement article 2, alinéa 6) qui disposait que : 

« On entend par maladies professionnelles celles qui sont reconnues comme telles en exécution de la législation  relative à la réparation des dommages causés par les maladies professionnelles ».

Cette disposition renvoie ainsi aux lois coordonnées le 3 juin 1970.

S’agissant des maladies professionnelles figurant dans la liste (article 30 des lois coordonnées le 3 juin 1970 et arrêté royal  du 28 mars 1969) –comme c’est le cas en l’espèce- la victime doit rapporter la preuve de l’exposition au risque  professionnel, comme le prévoit l’article 32, alinéa 1er des lois coordonnées le 3 juin 1970.

Toutefois, l’article 32, alinéa 4, prévoit par exception, qu’ « Est présumé, jusqu’à preuve du contraire, avoir exposé la victime au risque, tout travail effectué (…) dans les industries, professions ou catégories d’entreprises énumérées par le Roi, par maladie professionnelle, sur avis du Conseil technique ».

La liste correspondante a été dressée par un arrêté royal du 11 juillet 1969.

Ainsi, l’article 32, alinéa 4 des lois coordonnées le 3 juin 1970, auquel renvoie l’article 2, dernier alinéa de la loi du 3 juillet 1967, instaure une présomption, tout en confiant au Roi le soin d’en préciser le contenu.

En vertu du  pouvoir qui lui a été délégué par l’article 1er de la loi du 3 juillet 1967, le Roi a ainsi repris dans l’article 4, alinéa 2 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971, la présomption légale d’exposition au risque professionnel de la maladie (prévue à l’article 32, alinéa 4 des lois coordonnées le 3 juin 1970) mais en l’étendant à tout travail effectué dans les administrations, services, organismes et établissements du secteur concerné (en ce sens : C.T. Liège, 16 février 2004, R.G. 31141-02, sur juridat.be- F. DEMET et cts, « Les maladies professionnelles », De Boeck, 1996, p. 157).

Certains auteurs précisent que cette présomption trouvant à s’appliquer dans la filière fermée (maladie professionnelle figurant dans la liste) a pour but de tenir compte  de la multiplicité des affections que peut recevoir  un membre du personnel au sein du service public (J. JACMAIN, note sous C.T. Liège, 19 octobre 2000, Chr. D. S., 2002, p. 396).

La légalité de cette présomption n’a d’ailleurs pas été mise  en doute par la Cour de cassation, du moins en ce qui concerne les maladies reprises sur la liste. (Cassation, 9 novembre 1998, Pas., 1998, I, p. 1123).

La cour considère en conséquence que, contrairement à ce que prétend la S.R.W.T., la présomption instituée par l’article 4, alinéa 2 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 n’est pas une présomption qui a été instituée d’initiative par le Roi mais qu’il s’agit d’une présomption instituée par le législateur (article 2, dernier alinéa de la loi du 3 juillet 1967 lequel renvoie aux dispositions des lois coordonnées le 3 juin 1970 et notamment à l’article 32, alinéa 4) et dont le contenu a été précisé par le Roi, dûment habilité pour ce faire par le législateur (article 1er de loi du 3 juillet 1967).

Ce faisant, le Roi n’a pas excédé le  pouvoir qui lui était conféré et dont la limite est fixée par l’article 108 de la Constitution selon lequel le Roi qui exécute les lois ne peut jamais ni suspendre les lois elles-mêmes ni  dispenser de leur exécution.

Ainsi, en ce qui concerne le pouvoir d’exécution des lois, le lien nécessaire entre la loi à exécuter et ses arrêtés royaux d’exécution doit être apprécié de manière large : sans excéder les limites de son pouvoir constitutionnel d’exécution des lois, le Roi peut prendre des dispositions dont le contenu n’a pas été préalablement déterminé par la loi, pour autant que la loi ne le lui ait pas expressément interdit et que le Roi se conforme ainsi à l’esprit et à l’économie de la loi (voir en ce sens, A. Mast, Overzicht van het Belgische Administratief Recht, 1996, N° 30 se référant à Cass., 18/11/24, Pas., 1925, I, p. 25 ; Cass., 12/12/1963, Pas., 1964, I, p. 398).

Ces principes ont été respectés en l’espèce ».

L’exception d’illégalité de la présomption de l’article 4, alinéa 2 de  l’arrêté royal du 5 janvier 1971 n’est donc pas soulevée à bon escient et il n’y a  pas lieu à réformation des  jugements entrepris sur ce point.

***

La S.R.W.T. soulève également l’exception d’inconstitutionnalité  de la présomption en ce que sa nature irréfragable violerait les principes d’égalité et de non discrimination consacrés par les articles 10 et 11 de la Constitution.

Force est à la cour de constater que, dès lors qu’elle se réfère au caractère irréfragable de la présomption, l’exception ne concerne pas la présomption générale d’exposition au risque de l’article 4, alinéa 2, laquelle est réfragable,  mais bien la présomption du lien de causalité entre la maladie et l’exposition au risque de celle-ci prévue par l’article 4, alinéa 1er.

Selon la Cour de cassation, «…  la règle de l’égalité des Belges devant la loi contenue ( …) dans l’article 10 de la Constitution et celle de la non discrimination dans la jouissance des droits et des libertés contenue dans l’article 11 impliquent que tous ceux qui se trouvent dans la même situation soient traités de la même manière mais n’excluent pas qu’une distinction soit faite entre différentes catégories de personnes pour autant que le critère de distinction soit susceptible de justification objective et raisonnable ;   l’existence d’une telle justification doit s’apprécier par rapport au but et aux effets de la mesure prise ;   le principe d’égalité est également violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé » (Voyez Cass. 24.04.1995, Larcier Cass. N° 502, Bull. N° 207, p. 439).

Il en résulte qu’il n’y a en toutes hypothèses pas de violation des articles 10 et 11 précités lorsque la loi traite d’une même manière ceux qui se trouvent dans une même situation et qu’une disparité de traitement n’entraîne semblable violation que si elle est dénuée de justification  objective et raisonnable c’est-à-dire s’il n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé.

Or, en l’espèce, la S.R.W.T. soulève l’exception mais s’abstient d’établir que deux catégories distinctes de personnes qui se trouveraient dans la même situation et qu’elle ne définit d’ailleurs pas, seraient traitées de manière différente par l’effet de cette présomption.

Force est au demeurant d’observer qu’en réalité, qu’elle soit du secteur privé ou public, toute victime d’une maladie professionnelle dans le système de liste, dispose du même mécanisme de preuve par voie de présomption en ce qui concerne le lien de causalité entre la maladie et l’exposition au risque et que toutes les autorités tenues à l’indemnisation de ces maladies  professionnelles sont soumises de la même manière à cette présomption en manière telle que, bien qu’elle considère à l’instar du tribunal que  ce mécanisme est justifié par la nature particulière de ce type de maladies professionnelles et des difficultés d’en déterminer les causes, la cour est d’avis qu’il n’est même pas ici question de disparité de traitement qui doive être justifiée par un quelconque principe de proportionnalité.

Il n’y a pas lieu à réformation du jugement sur ce point.

***

B. Quant aux faits : de la maladie professionnelle et de l’exposition au risque.
Il se déduit de l’article 32, alinéa 1er des lois coordonnées du 3 juin 1970 (auquel renvoie l’article 2, alinéa final de la loi du 3 juillet 1967), comme d’ailleurs de l’article 4, alinéa 1er de l’arrêté royal du 5 janvier 1971, que le travailleur qui réclame réparation pour une maladie figurant sur la liste est tenu de démontrer qu’il présente cette maladie (C.T. Liège, 22 mai 1989, J.T.T., 1991, p. 247, et 26 avril 1993, J.T.T., 1993, p. 443).

Il découle toutefois de ces dispositions légales que la maladie mentionnée sur la liste ne constitue une maladie professionnelle indemnisable que si la victime a été exposée au risque professionnel de la maladie. Cette exigence résulte de ce que « certaines maladies de la liste peuvent avoir été contractées dans des situations aussi bien privées que professionnelles » (Doc. Parl. Sén., sess. 1962-1963, n° 237, p. 8). Ceci est notamment vrai en ce qui concerne les maladies ostéo-articulaires.

La notion de risque professionnel est définie par l’article 32, alinéa 2 des lois coordonnées du 3 juin 1970 : « il y a risque professionnel au sens de l’alinéa 1er, lorsque l’exposition à l’influence nocive est inhérente à l’exercice de la profession et est nettement plus grande que celle subie par la population en général et dans la mesure où cette exposition constitue, dans les groupes de personnes exposées, selon les connaissances médicales généralement admises, la cause prépondérante de la maladie ».

S’agissant des maladies ostéo-articulaires provoquées par des vibrations mécaniques, le travailleur est considéré comme ayant été exposé au risque professionnel de la maladie s’il a été professionnellement soumis à une dose suffisante de vibrations pour que celles-ci aient pu causer, au moins partiellement, la maladie. Cette dose suffisante (appelée aussi « dose-effet » ou « seuil d’expositions » ) s’apprécie selon plusieurs critères qui consistent en la fréquence et la direction des vibrations, le niveau d’accélération, la durée de l’exposition quotidienne, les intervalles de repos, la durée totale de l’exposition, en tenant compte des particularités de la constitution personnelle du patient telle une faiblesse congénitale, un état antérieur fragilisé, etc. (C.T. Liège 4.11.2005, Chr. D.S., 2007, pp. 204 et 205).

Dans le cadre de l’appréciation concrète de la notion d’exposition au risque professionnel, le F.M.P. a tenté de l’objectiver par l’élaboration de critères et normes, telles la norme ISO 2631. Toutefois, la jurisprudence n’a pas manqué de rappeler que, bien que fixés par d’éminentes personnalités scientifiques, ces critères et normes n’ont qu’une valeur indicative et ne lient nullement les juridictions ni leurs experts dans la mesure où ils doivent être adaptés à chaque cas particulier en fonction de la constitution de la victime, de la sensibilité de son organisme, etc (Voyez notamment : C.T Mons, 10.01.1996, Juridat : JS49353 ; C.T. Mons, 15.11.2005, Chr. D.S., 2007,p.205).

Ainsi donc, une fois acquis que la victime présente une maladie figurant sur la liste et qu’elle a été exposée au risque professionnel de cette maladie, elle est dispensée de prouver le lien causal effectif entre l’exposition au risque et la maladie.

S’agissant d’une maladie ostéo-articulaire qui peut avoir été provoquée par des vibrations mécaniques d’origine professionnelle ou  par d’autres circonstances d’ordre privé, le bénéfice de cette présomption légale  de causalité qui ne peut être retiré à la victime,  a nécessairement pour conséquence qu’il ne saurait être question d’exiger d’elle qu’elle  apporte la preuve de la causalité effective entre les vibrations mécaniques d’origine professionnelle et la maladie. Il s’ensuit qu’elle ne peut être tenue que d’apporter la preuve de ce que la maladie ostéo-articulaire a pu être provoquée, du moins partiellement, par des vibrations mécaniques d’origine professionnelles (Voyez C.T. Liège, 16.02.2004, op. cit.).

Il n’est pas contesté en l’espèce que,  par décision du 8 octobre 1980, le Service de Santé Administratif a estimé que feu monsieur H. M. était atteint d’une « maladie ostéo-articulaire due aux vibrations mécaniques », maladie reprise dans la liste de l’arrêté royal du 28 mars 1969 sous le code 1.605.1, et également appelée lombarthrose.

Cette décision est libellée comme suit : « L’agent susnommé est atteint d’une maladie professionnelle entraînant une invalidité permanente de 8 pour cent à partir du 19.03.1979, maladie ostéo-articulaire due aux vibrations mécaniques (lombarthrose) ».

La contestation n’a pas trait à l’aspect médical de la décision. Elle concerne la question de l’exposition au risque de la maladie à la vérification de laquelle il était prétendu que le S.S.A. n’aurait pas procédé et il est actuellement soutenu, suite au rapport d’expertise du docteur VERHEUGEN, que celui-ci aurait valablement exclu l’origine vibratoire et donc professionnelle de la dite  maladie.

S’il est exact qu’en ses conclusions, l’expert désigné par le tribunal affirme que « les constatations radiologiques dont il a pu être pris connaissance ne permettent pas de retenir l’origine vibratoire de la maladie arthrosique de localisation lombaire », cette considération outrepasse les limites de la mission qui lui avait été confiée par le tribunal, et méconnaît les limites du contrôle judiciaire telles qu’elles résultent de la législation applicable. 

En effet, la mission qui avait été confiée à l’expert par le jugement avant dire droit du 22 décembre 1994 n’avait pas trait à la reconnaissance du caractère « professionnel » ou non de la maladie  mais à la question de l’exposition au risque puisqu’il s’agissait de « dire si, compte tenu du profil professionnel,( la victime) a bien été exposée au risque professionnel de la maladie ostéo-articulaire due aux vibrations mécaniques et pendant combien de temps et si oui ou non les vibrations furent d’une durée ou d’une intensité telles qu’elles aient pu entraîner ladite maladie ».

Cette mission ainsi limitée était pleinement justifiée puisque la maladie était reconnue par la décision du Service de Santé Administratif liant l’autorité administrative.

Le tribunal a rappelé à bon droit que  l’expert  « n’avait pas à se prononcer sur l’existence d’une  maladie… » et que  « les organes d’intérêt public ne disposent pas d’un droit de contestation de l’élément médical du dommage tel qu’il est fixé par le Service de Santé Administratif ».

Selon un arrêt prononcé  le 7 février 2000 par  la Cour de cassation statuant en matière d’accident du travail survenu dans le secteur public, « la décision du service médical qui fixe le pourcentage de l’invalidité permanente du membre du personnel du secteur public, victime d’un accident du travail ou d’un accident  survenu sur le chemin du travail, lie l’autorité dans la mesure où ce service reconnaît l’existence d’une invalidité permanente, ce pourcentage ne pouvant qu’être augmenté par l’autorité » (Cass., 7 février 2000, Pas. 2000, I, p. 309).

Le raisonnement y développé par la Cour de cassation peut être transposé aux décisions du service Médical en matière de maladies professionnelles dans le secteur public (Voyez également : Cass. 3ème ch., 22.01.1996, J.T.T. 1996, p.306 ; C.T. Liège, 3ème ch.05.12.1996, J.T.T. 1997, p. 418 et C.T. Mons, 25.01.2005, Juridat : F-20050125-2).

En réalité, telle qu’elle était ainsi libellée, cette mission d’expertise s’inscrivait dans le cadre de la preuve contraire réservée à l’autorité publique par la présomption générale  d’exposition au risque contenue à l’article 4, alinéa 2 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971.

En effet, une fois qu’il est acquis, sur base de la décision du service de santé administratif, que la victime présente une maladie figurant sur la liste, l’organisme employeur peut échapper à l’indemnisation en apportant la preuve de ce que son agent n’a pas été exposé au risque professionnel de la maladie.

Cette preuve contraire peut être rapportée même si une maladie a été reconnue par le service médical compétent et dans ce cas, le juge ne peut s’opposer à une mesure d’instruction (Cass. 12.01.1998, Chr.D.S. ,1998, p. 529 avec note de J. Jacqmain). 

L’autorité administrative  doit établir l’absence d’exposition au risque  et non pas seulement qu’il n’est pas certain qu’il y a eu exposition au risque (Voyez : Pol Delooz et Damien Kreit, Les maladies professionnelles, Larcier, 2ème édition, p. 206). 

Or, nonobstant les considérations étrangères à la question constituant le fondement de sa mission, l’expert a bien conclu de manière certaine que suite aux recherches effectuées, notamment aux mesures de vibrations effectuées par l’AIB-VINCOTTE, le travailleur M. avait effectivement été exposé au risque professionnel de cette maladie lorsqu’il fut au service de la S.R.W.T. 

Alors qu’il mentionnait  déjà en ses préliminaires, en page 6 de son rapport que « La notion d’exposition au risque peut cependant être retenue »,     l’expert indique plus loin : « Si les mesures de vibrations effectuées par l’AIB VINCOTTE ont permis de confirmer la notion d’exposition au risque de maladie professionnelle telle qu’elle avait été retenue aux termes de la  réunion du 11 mars 1995, … » et conclut enfin : « Sur base de l’ensemble des documents qui ont été examinés et des constatations effectuées au cours de la présente expertise, l’on peut considérer que si monsieur H.M. fut effectivement exposé au risque professionnel d’une  maladie ostéo-articulaire due aux vibrations mécaniques, … »

Lors de son audition du 13 février 2003 par le tribunal du travail de Charleroi, l’expert a confirmé ses conclusions, précisant la manière dont il avait évalué cette exposition et par laquelle il était arrivé à la conviction d’une exposition suffisante : « … en résumé, je crois pouvoir dire que les mesures que nous avons prises ne permettent pas d’acquérir une certitude  quant à l’exposition suffisante aux risques. Elles m’ont simplement permis d’avoir une intime conviction qui, je le répète, était partagée par le médecin-conseil de la défenderesse. Cette intime conviction ne repose pas uniquement sur les mesures qui ont pu être effectuées mais sur les perceptions que tout un chacun peut avoir lorsqu’il s’assied sur un siège d’autobus de cette époque là, fût-ce pendant une durée limitée. Il faut également avoir à l’esprit le fait que dans les années 50 et 60, les routes en asphalte n’étaient guère répandues et les trajets se faisaient soit sur des routes pavées, soit sur des chemins de terre. Je terminerai en ajoutant que les autobus de cette époque vibraient  même à l’arrêt et plus encore au démarrage… » ( Voyez le procès verbal d’audition, pièce 272 du dossier de procédure d’instance).

La cour considère que l’expert a ainsi suffisamment  rapporté la preuve de l’exposition aux vibrations mécaniques et de leur intensité, ce qui suffit (C.T. Liège, 17.01.1997, J.T.T. 1997, p. 415).

Par ailleurs, outre qu’elles excèdent les limites de la mission qui lui était impartie par le tribunal, ses considérations supplémentaires sur base desquelles il exclut l’origine professionnelle de la maladie vont à l’encontre du prescrit légal de l’article 4, alinéa 1er de l’arrêté royal du 5 janvier 1971 dont la légalité et la constitutionnalité ont été confirmées auparavant, lesquelles établissent une présomption irréfragable du lien de causalité entre la maladie et l’exposition au risque.

Il en résulte que, comme c’est le cas en l’espèce, une fois qu’il est acquis que la victime présente la maladie  qui est inscrite sur la liste et qu’elle a été exposée au risque professionnel de cette maladie, elle est dispensée de prouver le lien causal entre l’exposition et la maladie, lequel est présumé sans possibilité de preuve contraire.

Il n’y donc pas lieu à réformation des jugements entrepris.

**********

PAR CES MOTIFS,

La cour, statuant contradictoirement.

Ecartant toutes conclusions autres.

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24.

Reçoit l’appel mais le dit non fondé.

Confirme les jugements entrepris en toutes leurs dispositions.

Condamne la Société Régionale Wallonne du Transport aux frais et dépens de l’instance d’appel non liquidés dans le chef des intimés et lui délaisse les siens propres.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 20 octobre 2009  par le Président de la 3ème Chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur A. CABY, Président, présidant la Chambre,

Monsieur P. VANHEULE, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur J-Cl. TURU, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







